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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3179

Convention collective nationale

IDCC : 1534. − ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE

ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

AVENANT NO 72 DU 24 SEPTEMBRE 2008
RELATIF À L’INDEMNITÉ DE DÉPART À LA RETRAITE

NOR : ASET0851269M
IDCC : 1534

Entre :
La fédération nationale de l’industrie et des commerces en gros des

viandes ;
Le syndicat national du commerce du porc ;
La confédération nationale de la triperie française ;
Le syndicat national des entreprises de travail à façon des viandes ;
La fédération nationale des exploitants d’abattoirs prestataires de services ;
Le syndicat national de l’industrie des viandes,

D’une part, et

La fédération nationale agroalimentaire (FNAA) CFE-CGC ;
La fédération des syndicats commerce, services et force de vente (CSFV)

CFTC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et allumettes des services annexes (FGTA) FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de l’indus-
trie et des commerces en gros des viandes.
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Article 2
Départ anticipé à la retraite

des salariés âgés de moins de 60 ans

Les dispositions prévues aux articles 45, 10 et 11 de l’annexe I relative
aux agents de maîtrise et aux articles 11 et 12 de l’annexe II relative aux
cadres sont modifiées par les dispositions suivantes.

Le départ anticipé à la retraite à l’initiative du salarié, avant l’âge de
60 ans, est subordonné à l’application de l’article L. 351-1-1 du code de la
sécurité sociale (carrières longues et/ou assurés handicapés).

Les dispositions prévues aux articles 45, 10 et 11 de l’annexe I relative
aux agents de maîtrise et 11 et 12 de l’annexe II relative aux cadres concer-
nant l’indemnité de départ en retraite et la durée de préavis s’appliquent aux
salariés de moins de 60 ans remplissant les conditions fixées par l’article
L. 351-1-1 du code de la sécurité sociale pour bénéficier d’une pension de
vieillesse à taux plein au sens du code de la sécurité sociale.

Article 3
Dispositions finales

Le présent avenant s’impose aux entreprises et établissements qui ne
peuvent y déroger que de manière plus favorable aux salariés.

Il entrera en vigueur le jour suivant la date de son dépôt auprès de la
direction des relations du travail et au plus tard le lendemain de la publica-
tion de l’arrêté d’extension.

Etabli en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, le
présent avenant est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à
chacune des organisations et dépôt dans les conditions prévues par l’article
L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent
accord au ministère du travail, des relations sociales, de la famille et de la
solidarité.

Fait à Paris, le 24 septembre 2008.
(Suivent les signatures.)


